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Balance between Public and Private Interest 

in Criminal Proceedings (Comparative Study) 

Abstract:
The public interest in criminal proceedings has multiple objectives in the 

multiplicity of procedures to reach a just verdict in its subject matter  and because 

of its superiority  it rises above the private interest in a way that does not waste 

this interest  and therefore the legislator has codified the legal way to achieve it  

but it has estimated the dimension of problems in the framework of the conflict of 

interest in the framework of the criminal case  and in the framework of balancing 

the conflicting interests  it has determined the most worthy of protection. 

Facilitating the way to achieve effective justice that remedies the effects of the 

crime  removing the problems applied in terms of the increasing number of crimes 

that hinder their adjudication  so the legislation came up with alternatives in which 

it abandons the revocation of the truth as the purpose of the criminal proceedings 

to replace it with what achieves a more protectable interest  appreciating the 

importance of the evidence in criminal evidence  obliging the adherence to the 

limits of the deviation in the framework of accelerating the proceedings in 

accordance with guarantees that prevent deviation from the truth from its purpose 

in a way that nullifies it  and the problem of the balance between the public and 

private interest has emerged In criminal proceedings  it is one of the most 

important obligations to balance between the public interest and private rights in 

a way that one does not prevail over the other. The research dealt with the content 

of these problems in an effort to prevent them.

Keywords:
Criminal Procedures, Public Interest, Private Interest, Reduction of 

Punishment, and Speeding up Procedures.
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(1) - Article 11  Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021  Modifié par LOI n°2021-

1729 du 22 décembre 2021 - art. 4: Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans 

préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l'enquête et de l'instruction est 

secrète. 

Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les 

conditions et sous les peines prévues à l'article 434-7-2 du code pénal. 

Toutefois, afin d'éviter la propagation d'informations parcellaires ou inexactes ou pour mettre 

fin à un trouble à l'ordre public ou lorsque tout autre impératif d'intérêt public le justifie, le 

procureur de la République peut, d'office et à la demande de la juridiction d'instruction ou 

des parties, directement ou par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire agissant avec 

son accord et sous son contrôle, rendre publics des éléments objectifs tirés de la procédure 

ne comportant aucune appréciation sur le bien-fondé des charges retenues contre les 

personnes mises en cause. 

(2)  P. Couvrat: « Le rôle moteur du développement des droits de l'homme en procédure pénale 

», Dr. pén. 2002, chro. 5  P. Poncela: « Le combat des gladiateurs. La procédure pénale 

au prisme de la loi Perben II », Droit et Sociétés 60/2005, p. 495, spéc. sur l’« esprit » de 

la loi du 15 juin 2000, cf. P. Couvrat et G. Giudicelli-Delage: « Rapport de synthèse », 

RS crim. 2001, p. 146 et sur l’« idéologie » de la loi du 9 mars 2004, cf. J. Pradel: « Vers 

un ‘aggiornamento’ des réponses de la procédure pénale à la criminalité. Apports de la loi 

n°2004-204 du 9 mars 2004 dite Perben. Première partie», JCP 2004, I, 132, § 3. 
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France », RS crim. 1988, pp. 439-446, D. Allix: « Le droit à un procès pénal équitable. De 
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Inédit, Gallimard, n°119, 2006, pp. 11-13  
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(1) L’intérêt général fait certainement peur. Son imprécision constitue un « facteur de risque 

pour les droits et libertés ». Inscrit dans une opposition avec les intérêts privés, il semble 

représenter le moyen de légitimer toute répression et de sous-tendre toute décision privative 

de liberté. Dans la pensée pénaliste commune, l’intérêt général est donc celui défendu par 

l’État contre l’accusé, considéré au sens large, et les victimes. G. Merland: L’intérêt 

général dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Bibliothèque de droit 

constitutionnel et de sciences politiques, Tome 121, LGDJ, 2004.  Pp. 103-105. 
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(4) - Conseil d’État, Rapport public 1999, Études et documents n°50, La documentation 

française, p. 257. 

(5) - Voir notamment P. Poncela:, « Le combat des gladiateurs. La procédure pénale au prisme 

de la loi Perben II », Droit et Sociétés 60/2005, p. 495, spéc. sur l’« esprit » de la loi du 15 

juin 2000, cf. P. Couvrat et G. Giudicelli –Delge: « Rapport de synthèse », RS crim. 2001, 

p. 146 et sur l’« idéologie » de la loi du 9 mars 2004, cf. J. Pradel: «Vers un 

‘aggiornamento’ des réponses de la procédure pénale à la criminalité. Apports de la loi 

n°2004-204 du 9 mars 2004 dite Perben. Première partie », JCP 2004, I, 132, § 3. 
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n°14, 2003, pp. 84-86, D. Mayer: « L'apport du droit constitutionnel au droit pénal en 

France », RS crim. 1988, pp. 439-446,  

(2) - C. Duparc: Du rôle respectif du juge et des parties dans le procès pénal, Thèse, Poitiers, 

2002, § 101. D. Allix: « Le droit à un procès pénal équitable. De l’accusation en matière 

pénale à l’égalité des armes », Justices n°10 avril-juin 1998, p. 19.

(3) E. Dockes: Valeurs de la démocratie. Huit notions essentielles, coll. Méthodes du droit, 

Dalloz, 2005, p. 164.

(4) F. Geny: Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif. Essai critique. Tome 

second, Paris LGDJ, 1919, § 173  J. Leroy  «L'action civile répressive», in La victime de 

l'infraction pénale, XXIIe congrès de l'Association française de droit pénal organisé par 

l'Institut de sciences criminelles de Grenoble et l'Association française de droit pénal les 15 

et 16 octobre 2015 à Grenoble, Paris, Dalloz, 2016, p. 195.
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(1) D. Mayer: « Évolution de l'attitude de la chambre criminelle de la Cour de cassation 
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française à l'égard de la Convention européenne des droits de l'homme », in Mélanges 

offerts à Georges Levasseur. Droit pénal, droit européen, Gazette du Palais/Litec, 1992, pp. 
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Henri Capitant, coll. Quadrige, PUF, 7 ème éd., 2005 J. Leblois-Happe: «La redéfinition 

des finalités et fonctions de la peine - vers des principes directeurs en matière de peine?», 
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régime (XVIèmeXVIIIème siècle). Audace et pusillanimité de la doctrine pénale française, 

coll. d'Histoire du droit, P.U.A.M., 1999, § 2. 

(1) F. Casorla et H. Maynier: « Du Procureur général près la Cour de cassation au Procureur 

général de la République », Gaz. Pal. 1993, I, doctrine, p. 544.

(2) X. Pin:, « La privatisation du procès pénal », RS crim. 2002, p. 247  

(3) S. Voisin: « La médiation pénale est-elle juste ? », Petites affiches 26 août 2002, p. 51.

(5) - J. Buisson: L'acte de police, thèse, Université Lyon III, 1988, Tome II, p. 594. 

(6) -Voir notamment G. Giudicelli –Delage et H. Matsopoulou: Les transformations de 

l'administration de la preuve: perspectives comparées. Allemagne, Belgique, Espagne, 

États-Unis, France, Italie, Portugal, RoyaumeUni, Synthèse réalisée pour la Mission de 

Recherche Droit et Justice, décembre 2003, p. 3, R. Ottenhof: « Les méthodes scientifiques 

de recherche de la vérité. Rapport de synthèse », RID pén. 1972, pp. 577-578, E. 

Huysmans: « Rapport sur l'instruction contradictoire », RID pén. 1937, p. 421 et Gérard 

Cornu: « Rapport de synthèse », in La vérité et le droit, Travaux de l'association Henri 

Capitant, Tome XXXVIII, Economica 1987, p. 6. P. Garraud: La preuve par indices. 

Évolution de cette preuve au point de vue juridique et au point de vue technique, Thèse, 

Lyon, Sirey, 1913, p. 1. Selon F. Casorla: « la recherche et la production de vérité » sont 

« l’enjeu du procès pénal », in « L’approche du magistrat », Inquisitoire-Accusatoire. Un 

écroulement des dogmes ?, (colloque international de l’Association international de Droit 

pénal tenu à Aix-en-Provence les 9 et 10.06.1997) RID pén. 1997, n°1-2, vol. 68, p. 83. 
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(2)  J. Patarin: Le particularisme de la theorie des preuves en droit penal  in: Quelques aspects 

de lsutonomie du droit penal sous la direction de G. Stefani  Paris  Sirey  1956  p. 2 et s.  

(3)  Larguier (Jean): La preuve d’un fait negative  éd  trimestrielle de droit civil 1953, p. 1. 

(4) Sabrina Lavric: Le principe d'égalité des armes dans le procès pénal. Thèse de doctorat 

en Droit  Faculté de droit  Sciences économiques et Gestion  Université Nancy 2  2008« a 

procédure pénale  la quête d’un équilibre. La procédure pénale ne doit pas être perçue 

comme un ensemble de règles techniques  doté d’une importance secondaire par rapport au 

droit pénal de fond. Au contraire  elle offre les modalités d’accès au juste  à l’équilibre 

retrouvé». Jean Pradel: notre procédure défend-elle l’intérêt général? Revue pénitentiaire 

et de droit pénal  n°3 2005  p. 503. Faustin Helie: la procédure pénale doit maintenir 

l’équilibre entre  deux intérêts également puissant  également sacres  qui veulent à la fois 

être protèges  l’intérêt général de la société qui veut une juste et prompte répression des 

délits  l’intérêt des accuses qui est lui aussi un intérêt social et qui exige une complète 

garantie des droits de la cite et des droits de la défense». 

(5)  Vincent Sizaire: La fragilité de l'ordre pénal républicain  La loi pénale à l'épreuve du bon 

sens répressif  thèse de doctorat en droit  2013  Université de Paris Ouest – Nanterre - la 

défense  UFR de droit et science politique  ed 14  p. 396.« L’émergence de cette 

présomption de dangerosité au nom de laquelle on déploie des mesures coercitives 

préventives ne peut qu'amoindrir d'autant l'effectivité de la présomption d'innocence. D'une 

part  nous observons que la charge de la preuve  si elle n'est pas encore renversée  vacille 

suffisamment pour faire trembler notre modèle répressif».voir aussi les pages de 296 a 

400du meme ouvrage. 
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(1)  A. Guinchard: Les enjeux du pouvoir de répression. Du modèle judiciaire à l’attraction 

d’un système unitaire, Bibliothèque de sciences criminelles, Tome 38, LGDJ, 2002, § 2. 

(2)  M.-L. Rasst: Traité de procédure pénale, coll. droit fondamental, PUF, 2de éd., 2001, § 2, 

voir également Cass. crim. 14 février 1957, Bull. crim. n°158« le préjudice causé à l’intérêt 

général a pour sanction la peine », même si tel n’a pas toujours été le cas, ce n’est qu’au 

Moyen-Àge que la prise de conscience de l'existence de ce trouble va coïncider avec la 

mise en place d'un procès pénal autonome né d’un processus de différenciation à l’égard 

du procès civil, cf. E. Mathias: Les procureurs du droit. De l'impartialité du ministère 

public en France et en Allemagne, éditions du C. N. R. S., Paris, 1999, p. 87.  

(3)  R. Koering–Joulin et J. Pradel: « Les rapports entre l'organisation judiciaire et la 

procédure pénale en France », RID. Pén. 1989, p. 799.  

(4)  M. Perthuis:« Les Cours de justice sont-elles des cours d'injustice?»,Esprit, 1947, p. 210. 

(5)  R. Exertier:, « De la répression », in Penser la justice, Dioti 3, coll. Savoir et Faire, 1999, 

p. 214 et voir le propos de l’avocat général GRANIER affirmant de l’État qu’il « punit, il 

réprime, il redresse, mais il ne se venge pas », in « Quelques réflexions sur l'action civile 
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», JCP 1957, I, 1386, § 68.  

(1)  M. Cusson: « Vengeance, peine et responsabilité pénale », RICPT 1987, p. 262 et A. 

GARAPON et D. SALAS, La République pénalisée, coll. Questions de Société, Hachette, 

1996, p. 13. D. Jeffrey: Rompre avec la vengeance. Lecture de René Girard, Les presses 

de l'Université de Laval, 2001, p. 42. 
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(1) J. De Figueiredo Dias:« Le rôle du ministère public en justice pénale. Approche 

criminologique », RICPT 1995, p. 392

(2) R. Merlle et A. Vivu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 250. 

J. Pradel: Procédure pénale, Cujas, 13ème éd, 2006, § 199

(3)  C. Mincke: « Vers un nouveau type d’utilisation du ministère public. L’exemple de la 

médiation pénale et de la procédure accélérée », RDPC 1998, p. 951. 

(4)  R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 329  A. 

Vitu: « Le classement sans suite », RS crim. 1956, pp. 505-506. 

(5)  G. Bestard: in Les infractions sans suite ou la délinquance mal traitée, par H. HAENEL, 

Rapport d'information fait au nom de la commission de Finances, du contrôle budgétaire et 

des comptes économiqus de la Nation sur Le classement sans suite, Doc. Sén. n°513, 18 

juin 1998, p. 22. 
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(1) Article 40-1 Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016  Lorsqu'il estime que 

les faits qui ont été portés à sa connaissance en application des dispositions de l'article 

40 constituent une infraction commise par une personne dont l'identité et le domicile sont 

connus et pour laquelle aucune disposition légale ne fait obstacle à la mise en mouvement 

de l'action publique, le procureur de la République territorialement compétent décide s'il 

est opportun  1° Soit d'engager des poursuites ; 2° Soit de mettre en oeuvre une procédure 

alternative aux poursuites en application des dispositions des articles 41-1,41-1-2 ou 41-2 ; 

3° Soit de classer sans suite la procédure dès lors que les circonstances particulières liées à 

la commission des faits le justifient.

(2)  M. Delmas –Marty: (sous la direction de), Procédures pénales d’Europe, coll. Thémis, 

PUF, 1995, p. 378. 

(3)  A. Ashworth et J. Fiona:« The New Code for Crown Prosecutors: Prosecution, 

Accountability and the Public Interest », Crim. L.R. 1994, p. 897. 

(4)  Art. 6-3 du Code prévoit « Les procureurs de la couronne doivent comparer avec soin et 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574951&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000033563811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000033563811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033611483
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562143/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562143/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562143/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562143/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562143/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574951&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000033563811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574959&dateTexte=&categorieLien=cid


 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

- 229 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

 
justesse les facteurs étant pour ou contre les poursuites pénales ». 

(1)  Art. 6-6 « Prendre une décision sur le fondement de l’intérêt public ne saurait se résumer 

à la simple addition des facteurs pesant des deux côtés de la balance. Les procureurs de la 

couronne doivent se décider sur le degré d’importance à accorder à chaque facteur par 

rapport aux circonstances entourant chaque affaire, pour ensuite être à même de dresser un 

bilan général ». 

(2)  Art. 6-4 : la probabilité d’une lourde peine, la présence d’une arme ou l’existence de 

violence, la victime travaillant pour un service public, la position d’autorité ou de confiance 

de l’accusé, la position de meneur ou d’instigateur de l’accusé, la préméditation, 

l’association de malfaiteurs, la vulnérabilité de la victime, la motivation par une forme de 

discrimination, la différence d’âge mental ou effectif de l’accusé et de la victime, 

l’existence d’avertissements ou de condamnations de l’accusé, l’existence d’une injonction 

par un tribunal, le risque de récidive, la fréquence de l’infraction dans la région.

(3)  Art 6-5 : la probabilité d’une peine symbolique, l’inutilité de la poursuite au regard d’une 

précédente condamnation, l’erreur ou le malentendu, le préjudice mineur, le retard entre le 

moment de la perpétration de l’infraction et la date du procès (sauf si ce retard est dû à 

l’auteur, à la complexité de l’affaire, à une découverte nouvelle, ou si l’infraction est grave), 

l’effet néfaste sur la santé de la personne, l’âge et la santé mentale, la réparation de la perte 

ou du préjudice par l’accusé, la mise en cause des relations internationales ou de la sécurité 

nationale par la divulgation d’informations.

(4) - M. Delmas-Mary: (sous la direction de), op. cit, p. 378. 
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(1)  R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 329  A. 

Vitu: « Le classement sans suite », RS crim. 1956, pp. 505-506. 

(2)  C. Janssen: Le ministère public et la politique de classement sans suite, Centre national de 

criminologie, Publication n°14, Bruylant, 1990, p. 13.  
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(1) M. Danti –Juan: in L’égalité en droit pénal, coll. des Travaux de l’Institut de sciences 

criminelles de Poitiers, Tome 6, Cujas, 1987, § 202. 

(2) B. Bouloc: Droit pénal général, Précis Dalloz, 20ème éd., 2007, § 633, M.-L. RASSAT, 

Droit pénal général, PUF, 2ème éd., 1999, § 424. 

(3) J.-H. Robert: « Le chef de l'État. Point de vue du pénaliste », Rev. pénit. dr. pén. 2004, 

p. 153. 

(4) - Atteinte « apparente » ou « réelle » à ce principe selon que l’immunité soit de fond par le 

retrait de l’élément légal ou de procédure par l’interdiction de poursuivre cf. P. Conte et 
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P. Maistre Du Chambon :Procédure pénale, Armand Colin, 4ème éd., 2002, § 304. 

(1) A. Esmein: Éléments de droit constitutionnel français et comparé, éd. Panthéon Assas, 

LGDJ diffuseur, 2001 reproduction de la sixième édition, Paris, 1914), p. 953  

 

(3) J. Calvo: « L’immunité parlementaire en droit français», Petites affiches 22 septembre 

1995, p. 7.  

(4) M.-L. Rassat: Droit pénal spécial. Infractions des et contre les particuliers, Précis Dalloz, 

5ème éd., 2006, § 472. 

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2013/07/7661-68-27-7-2004-55-93-632.html
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(1) R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 42, M. 

Danti –Jua: op. cit., § 210, S. Guinchard et J. Buisson: Procédure pénale, op. cit., § 871. 

(2) R. Merle et A. Vitu  Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 42, spéc  

(3) Cass. crim. 7 mars 1988, Bull. Crim. n°113 et JCP 1988, II, 21133, note W. JEANDIDIER 

et Cass. crim. 30 septembre 2003, Dr. Pén. 2004, comm. 33, obs. A. MARON, confirmé 

par le Cons. const. dans une décision n°89- 262 DC, 7 novembre 1989, Rec. Cons. Const. 

pp. 90-98, § 9, et RFD const. 1990, p. 136. 

 

. 

(5) P. Eugene: Traité de droit politique électoral et parlementaire, éd. Librairies-Imprimeries 

Réunies, 6ème éd., 1928, § 1062. 

(6) M. CHarasse: JO déb. Sén. 25 juillet 1995, séance du 24 juillet 1995, p. 1362 à propos 

de l’inviolabilité et H. ISAR, « Immunité parlementaire ou impunité parlementaire », RFD 

const. 1995, pp. 690-691. 

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2016/07/46-2014.html
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(1) article 26 de la Constitution, al. 2. C. Courtin: « Le statut pénal des membres du 

Parlement et du gouvernement », Rev. pénit. dr. pén. 2004, p. 158. 

 

(3) C. Courtin: L’immunité en droit criminel français, Université de Nice-Sophia-Antipolis, 

1999, § 163 et 21. J. Pradel: Procédure pénale, op. cit., §230 et F. Desportes et F. 

Legnehec: Droit pénal général  coll. Corpus droit privé, Economica, 12ème éd., 2005, § 

706. Le rapport de la Commission de réflexion sur le statut pénal du président de la 

République, présidée par le professeur P. AVRIL évoque « la liberté qui est indispensable 

à l’exercice de la souveraineté nationale et indissociable de celle-ci», in Le statut pénal du 

Président de la République, coll. des rapports officiels, La documentation française, 2003, 

p. 320. 

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2020/05/538-46-27-2-1983-34-1-124-561.html
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(1) J.-F. Roulot: sous Cass crim. 13 mars 2001, D. 2001, p. 2633, «l’immunité est conçue 

comme une protection des droits de l’État et non pour couvrir les criminels », à propos de 

l’immunité des Présidents étrangers et P.-H. Prelot: « Le perdreau mort. L'irresponsabilité 

du président de la République: inviolabilité personnelle, immunité fonctionnelle, privilège 

de juridiction? », D. 2001, chro., pp. 949-951  

(2) G. Carcassonne:«Le statut pénal du chef de l'État. Le point de vue du constitutionnaliste 

», Rev. pénit. dr. pén. 2004, p. 142  

(3) l’article unique de la loi constitutionnelle n°2007-238 du 23 février 2007 portant 

modification du titre IX de la Constitution. 

(4) J. Pradel: Procédure pénale, op. cit., § 213. 

(5) L. Domingo: « Éléments de bibliographie. Études et commentaires relatifs à la décision 
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du Conseil constitutionnel du 22 janvier 1999, à l’arrêt de la Cour de cassation du 10 

octobre 2001 et à l’article l’article 68 de la Constitution », RFD const. 2002, pp. 79-86. 

(1) Cass. A. P. 10 octobre 2001, D. 2002, J., p. 675. 

(2) G. Delaloy:« La Cour de cassation et le statut pénal du Président de la République(à propos 

de l’arrêt de l’Assemblée plénière du 10 octobre 200 »,Dr. pén. 2002, étude 1, p. 7   

(3)  cf. le rapport fait par J.-J. Hyest: au nom de la commission des loisconstitutionnelles, de 

législation, de suffrage universel, du règlement et l’administration générale du Sénat sur le 

projet constitutionnel portant modification du titre IX de la Constitution, 31 janvier 2007

Doc. Sén. n°194, p. 25  

(4)  B. Mathieu et M. Verpeaux: « L’immunité n’est pas l’impunité! », D. 1999, Actualités, 

4 mars 1999, p. 1. 

(5) Cass. crim. 13 mars 2001, Bull. Crim. n°64, D. 2001, J., pp. 2631- 2633, note J.-F. 

ROULOT, et S.C., p. 2355-2356, obs. M.-H. GOZZI, RS crim. 2003, pp. 894-901, obs. M. 
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MASSE, RTD civ. 2001, pp. 699-706, obs. N. MOLFESSIS, JDI2001, pp. 804-813, obs.  

A. Decocq « La poursuite d’un chef d’État étranger», in Les droits et le droit. Mélanges 

dédiés à Bernard Bouloc, Dalloz, 2007, pp. 287-300.

(1) C. Hurst: « Les immunités diplomatiques », RCADI, vol. 12, 1926, p. 123. P. Daillier et 

A. Pellet: Droit international public, LGDJ, 7ème éd., 2002, § 459.

(2) l'article 706-47-2 qui permet à l'officier de police judiciaire d'effectuer, sur la personne 

soupçonnée de viol ou encore d'atteinte sexuelle sur un mineur de quinze ans, un 

prélèvement et un examen médical aux fins de détection d'une éventuelle maladie 

sexuellement transmissible.  

(3)  C. Pesson: « Le régime des immunités et privilèges diplomatiques et consulaires en Suisse 

», RICPT 1976, p. 398. R. Koering-Joulin, J-F Seuvic  Droits fondamentaux et droit 

criminel, AJDA 1998, p. 106  

(4) Cavaré  L'immunité de juridiction des Etats Étrangers: RGDI publ. 1954, p.182.– Lalive

L'immunité de juridiction des Etats et organisations internationales: Rec. cours La Haye 

1953, t. 84, p.251. Leben  Les fondements de la conception restrictive de l'immunité 

d'exécution des Etats Actes du Colloque CEDIN préc. p.16.– Synvet  article préc.: JDI 
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Carmel X

 
1985, p. 867. Rappr Oppetit: La politique française en matière d'immunité d'exécution: 

Actes du Colloque CEDIN préc. p.60 s. 

(1) - R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel tome 1 1997 éd. Cujas , p.302 

(2) - J. Larguier P. Conte et P. Maistre du Chambon: Droit pénal général 2008, p 13. 

"L'immunité diplomatique est déstinée à permettre aux représentants d'un Etat étranger 

d'exercer leurs fonctions sans la moindre gène." "Elle est absolument général et s'étend à 

toutes les infractions." 

(3) - Le non respect de la protection accordée aux représentants de puissance étrangère et 

diplomatique rend la mesure inexistante, et ne peut pas être prise en considération par une 

juridiction repressive C. sûreté État, 1er juill. 1975: Gaz. Pal. 1975, 2, p. 666  Cass. 

crim., 19 mars 2013, n° 12-81.676  Cass. Crim., 13 mars 2001 : Bull. crim. 2001, n° 64   

(4) Cass. Crim., 23 nov. 2004, Bull. crim. 2004, n° 292  
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(1)  Cass. crim. 12 avril 2005, Bull. crim. n°127 et RS crim. 2005, pp. 874-877, obs. D.-N. 

Commaret: en l’espèce un représentant de la France auprès de l’UNESCO avait commis 

une infraction dix-sept mois après la cessation de ses fonctions, l’art. 21 de l’Accord du 2 

juillet 1954 rappelant que l’immunité est instituée « dans l’intérêt de l’organisation et non 

pour leur [les bénéficiaires] assurer des avantages personnels», voir également P. 

MORVAN,« L’immunité pénale d’une personne poursuivie et nommée représentant 

permanent d’un État membre à l’UNESCO », D. 2004, pp. 288-294. 

(2)  Art. 31 4° de la même Convention ce qui permet à deux auteurs de constater que l’immunité 

diplomatique ne consiste pas en une véritable cause d’irresponsabilité pénale. C. Pesson: 

« Le régime des immunités et privilèges diplomatiques et consulaires en Suisse », RICPT 

1976, p. 398. 

Cass. crim., 15 déc. 1928 : Bull. crim. 1928, n° 307. 

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2016/12/4680-76-17-4-2007-58-60-347.html
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(1) C'est cette solution qui été affirmée par la chambre criminelle qui a pris soin d'indiquer 

que « La personne condamnée définitivement qui ne s'est, à aucun moment, prévalue de 

l'immunité diplomatique devant les juges saisis des poursuites ne peut être admise à 

soulever une telle exception, qui ne concerne pas le contentieux de l'exécution, sous le 

couvert d'une requête présentée en application de l'article 710 du code de procédure pénale

Cass. crim., 22 juin 2005 : JurisData n° 2005-029314 ; Bull. crim. 2005, n° 191  

(2)  S. Guinchard et J. Buisso: Procédure pénale, op. cit., § 873, liberté étant laissée à l’État 

accréditant la possibilité de poursuivre au regard de l’article de la Convention de Vienne 

de 1961. 

(3) R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., §§ 42 

2° et 46. P. Couvrat: « Le droit pénal et la famille », RS crim. 1969, p. 808. 
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.

(4) P. Couvrat: « La famille, parent pauvre du droit pénal », in Le droit non civil de la 

famille, Publications de la faculté de droit et des sciences sociales de Poitiers, PUF, 1983, 

p. 136. 

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2023/12/3300-57-11-5-1989-40-95-574.html
https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2018/10/2091-53-21-12-1983-34-214-1070.html
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(1) J. Pradel et M. Danti –Juan: Droit pénal spécial, Cujas, 3ème éd, 2004, § 829. M.-L. 

Rassat: Droit pénal général, op. cit., § 320.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193493
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
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(1) Article 311-12 Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020. Ne peut donner lieu à des 

poursuites pénales le vol commis par une personne  

1 Au préjudice de son ascendant ou de son descendant  

2 Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à 

résider séparément  

Le présent article n'est pas applicable  

a) Lorsque le vol porte sur des objets ou des documents indispensables à la vie quotidienne de 

la victime, tels que des documents d'identité, relatifs au titre de séjour ou de résidence d'un 

étranger, ou des moyens de paiement ou de télécommunication  

b) Lorsque l'auteur des faits est le tuteur, le curateur, le mandataire spécial désigné dans le cadre 

d'une sauvegarde de justice, la personne habilitée dans le cadre d'une habilitation familiale 

ou le mandataire exécutant un mandat de protection future de la victime.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000422042
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176652
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176652
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031700731
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031700731
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193493
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181394/2020-08-01/
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(1) Cass. crim., 18 janv. 2017, n° 16-80178 : abus de confiance commis par la fille de la 

victime, désignée mandataire spécial par le juge des tutelles dans le cadre d’une sauvegarde 

de justice. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032207673
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(1) Article 434-1 Le fait, pour quiconque ayant connaissance d'un crime dont il est encore 

possible de prévenir ou de limiter les effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de 

commettre de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de ne pas en informer les 

autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 

euros d'amende. Sont exceptés des dispositions qui précèdent, sauf en ce qui concerne les 

crimes commis sur les mineurs : 

1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et soeurs et leurs conjoints, 

de l'auteur ou du complice du crime ; 

2° Le conjoint de l'auteur ou du complice du crime, ou la personne qui vit notoirement en 

situation maritale avec lui. 

Sont également exceptées des dispositions du premier alinéa les personnes astreintes au secret 

dans les conditions prévues par l'article 226-13. 

(2) Article 434-2 Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016   

Lorsque le crime visé au premier alinéa de l'article 434-1 constitue une atteinte aux intérêts 

fondamentaux de la nation prévue par le titre Ier du présent livre ou un acte de terrorisme 

prévu par le titre II du présent livre, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75 

000 euros d'amende. Les deuxième, troisième et avant-dernier alinéas de l'article 434-1 ne 

sont pas applicables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000032205234&idArticle=JORFARTI000032205431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000032205234&idArticle=JORFARTI000032205431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032627231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032654107
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032654107
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032207673
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032654107
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631183/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631183/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418599&dateTexte=&categorieLien=cid
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(1) L n°99-944 : J.O. du 16 novembre 1999, p. 16959, art. 515-1 et s. du C. civ  

(2) M.-L. Rassat: Droit pénal spécial. Infractions des et contre les particuliers, Précis Dalloz, 

5ème éd, 2006, § 214  

(3) J. Pradel et M. Danti-Juan: Droit pénal spécial, Cujas, 3ème éd, 2004, § 829, M.-L. 

Rassat: Droit pénal général, op. cit., § 320.  Zambeaux: « Fasc. unique: Non dénonciation 

de crime. Art. 434-1 et 434-2 », J.-Cl. pén, 1999, § 8. 

Cass. crim. 21 mars 1984, Bull. Crim. n°124. 

(4) - C. Courtin: désignant Ce phénomène comme UN « pardon familial », op. cit., § 175.

S. Guinchard et J. Buisson: Procédure pénale, op. cit., § 867. 

(5) - P. Couvraat: « Le droit pénal et la famille », RS crim. 1969, p. 828 A. Vitu: Traité de 

droit criminel. Droit pénal spécial, tome 2, Cujas, 1982, § 2246. 

(6) - J. Sauvel: « Les immunités judiciaires. Étude sur l'impunité de la parole et de l'écriture en 

justice », RS crim. 1950, p. 557  
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(1) - Cass. crim. 4 février 1980, Bull. crim. n°44 et Gaz. Pal. 1980, II, p. 622  Cass. crim. 28 

mai 1991, Bull. crim. n°225  

(2) - R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 44  
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https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2018/12/5468-82-14-4-2013-64-66-500.html
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(1) - Avec le temps qui passe, la répression est frappée d’inertie, l’utilité d’un procès pénal 

s’estompe, et sa légitimité se trouve remise en cause. Au fur et à mesure que le temps passe, 

l’intérêt de la répression s’efface pour laisser place à l’oubli. Cette mise en parallèle de la 

répression et de cette forme d’amnésie est évolutive et se trouve concrétisée dans 

l’institution de la prescription. L. Bene: De la prescription en matière de délits de presse, 

Lyon, 1899, p. 24, C. Courtin: « Prescription pénale », Rép. pén. Dalloz, 2003, § 95, R. 

Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 50, P. 

Contie et P. Mastre DU Chambon: op. cit., § 164. 

(2) Cass. crim. 10 avril 1995, Bull. crim. n°159. 

(3) J. Pradel: Procédure pénale, op. cit., § 236, M.-L. Rassat: Traité de procédure pénale, 

coll. droit fondamental, PUF, 2de éd., 2001, § 297, S. Guinchard et J. Buisson: Procédure 

pénale, op. cit., § 1129. B. Vareille: « Le pardon du juge répressif », RS crim. 1988, p. 677. 

(4) J.-F. Burgelin:« Pour l’unification des délais de prescription en droit pénal », in Mélanges 

en l'honneur de Jean-Claude Soyer, L'honnête homme et le droit, LGDJ, 2000, p. 49 et C. 

Pigache: « La prescription pénale, instrument de politique criminelle », RS crim. 1983, p. 

58 
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(1) C. J. Danet: « La prescription de l’action publique, un enjeu de politique criminelle », 

Arch. pol. crim.2006, n°28, p. 93. 

(2) J. Pradel: Procédure pénale, op. cit., § 236  

(3) S. Guinchard et J. Buisson: Procédure pénale, op. cit., § 1129 
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(1) - Article 7: L'action publique des crimes se prescrit par vingt années révolues à compter du 

jour où l'infraction a été commise. 

L'action publique des crimes mentionnés aux articles 706-16,706-26 et 706-167 du présent 

code, aux articles 214-1 à 214-4 et 221-12 du code pénal et au livre IV bis du même code 

se prescrit par trente années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. 

L'action publique des crimes mentionnés à l'article 706-47 du présent code, lorsqu'ils sont 

commis sur des mineurs, se prescrit par trente années révolues à compter de la majorité de 

ces derniers ; toutefois, s'il s'agit d'un viol, en cas de commission sur un autre mineur par 

la même personne, avant l'expiration de ce délai, d'un nouveau viol, d'une agression 

sexuelle ou d'une atteinte sexuelle, le délai de prescription de ce viol est prolongé, le cas 

échéant, jusqu'à la date de prescription de la nouvelle infraction. 

L'action publique des crimes mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 du code pénal est 

imprescriptible. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417192
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023710057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417553&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000027809193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417532&dateTexte=&categorieLien=cid
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(1) - Article 8 Modifié par LOI n°2024-420 du 10 mai 2024 L'action publique des délits se 

prescrit par six années révolues à compter du jour où l'infraction a été commise. 

L'action publique des délits mentionnés aux articles 223-15-2 et 223-15-3 du code pénal et à 

l'article 706-47 du présent code, lorsqu'ils sont commis sur des mineurs, à l'exception de 

ceux mentionnés aux articles 222-29-1 et 227-26 du code pénal, se prescrit par dix années 

révolues à compter de la majorité de ces derniers. 

L'action publique des délits mentionnés aux articles 222-12,222-29-1 et 227-26 du même code, 

lorsqu'ils sont commis sur des mineurs, se prescrit par vingt années révolues à compter de 

la majorité de ces derniers. 

Toutefois, s'il s'agit d'une agression sexuelle ou d'une atteinte sexuelle commise sur un mineur, 

en cas de commission sur un autre mineur par la même personne, avant l'expiration des 

délais prévus aux deuxième et troisième alinéas du présent article, d'une agression sexuelle 

ou d'une atteinte sexuelle, le délai de prescription de la première infraction est prolongé, le 

cas échéant, jusqu'à la date de prescription de la nouvelle infraction. 

L'action publique du délit mentionné à l'article 434-3 du code pénal se prescrit, lorsque le défaut 

d'information concerne une agression ou un atteinte sexuelle commise sur un mineur, par 

dix années révolues à compter de la majorité de la victime et, lorsque le défaut d'information 

concerne un viol commis sur un mineur, par vingt années révolues à compter de la majorité 

de la victime. 

L'action publique des délits mentionnés à l'article 706-167 du présent code, lorsqu'ils sont punis 

de dix ans d'emprisonnement, ainsi que celle des délits mentionnés aux articles 706-16 du 

présent code, à l'exclusion de ceux définis aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du code pénal, 

et 706-26 du présent code et au livre IV bis du code pénal se prescrivent par vingt années 

révolues à compter du jour où l'infraction a été commise  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418103&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049531911
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023710057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526524/2024-05-12/
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(1) L. Leturmy: « Le droit des prescriptions publiques », Forensic n°15/2003, p. 10 et M. 

Danti -Juan constate une véritable « aversion jurisprudentielle vis-à-vis de la prescription 

», idem, p. 728  A. Varinard: relève la précision « quasi-mathématique » existant à 

l’origine, in « La prescription de l’action publique : une institution à réformer », in Le droit 

pénal à l’aube du troisième millénaire. Mélanges offerts à Jean Pradel, Cujas, 2006, p. 606. 

M. Danti –Juan: « Les adaptations de la procédure », Rev. pénit. dr. pén. 2003, p. 727. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000027807226&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418604&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023710057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000022681796&dateTexte=&categorieLien=cid
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(1) B. Bouloc: « Chronique législative », RS crim. 2004, p. 675. 

(2) A. Varinard: La prescription de l’action publique. Sa nature juridique: droit matériel, 

droit formel, Lyon 2, 1973,§ 96 avec une aggravation notable en matière de délits de presse 

et de racisme car la durée de la prescription est désormais d’un an depuis la loi du 9 mars 

2004. 

(3) M. Veron: obs. sous Cass. crim. 23 mai 2006, Dr. pén. 2006, comm. 110. 

(4) Cass. crim. 17 janvier 2006, D. 2006, p. 1437  E. Fortis:« L’influence de certaines règles 

de la procédure pénale sur l’existence de l’infraction», in Les droits et le droit. Mélanges 

dédiés à Bernard Bouloc, Dalloz, 2007, p. 325. 

(5) La CEDH a indiqué dans l’arrêt Stubbing c/ RU rendu le 22 octobre 1996, JDI 1997, pp. 

249-251, obs. D. L. D. et Justices n°5/1997, pp. 199-200, obs. G. COHEN-JONATHAN et 

J.-F. Flauss: LAUSS que la spécificité des infractions sur mineurs pouvait justifier 

l’allongement du délai de prescription 
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(1) J.-F. Renucci: « Infractions d’affaires et prescription de l’action publique»,D. 1997, chr., 

p. 25. C. Freyria:« Imprescriptibilité du délit en droit pénal des affaires?», JCP 1996, I, 

563. 

(2) C. Freyria: « Imprescriptibilité du délit en droit pénal des affaires ? », JCP 1996, I, 563. 

(3) Cass. crim.7 décembre 1967, Bull. crim. n°21 Cass. crim. 10 août 1981, Bull. crim. 

n°244 et Rev. sociétés 1983, pp. 368-374  

(4) Cass. crim. 5 mai 1997, Bull. crim, n°159 Cass. crim. 8 février 2006, Bull. crim. n°34, 

D. 2006, pp. 2297-2301, note N. SAENKO, D. 2007, SC, p. 974 obs. J. PRADEL, RTD 

com. 2006, p. 683, obs. B. BOULOC et AJ pén. n°5/2006, mai 2006, p. 214  

(5) Cass. crim. 13 octobre 1999, JCP 2002 II, 10386, JCP E 2000, pp. 1380-1382. Cass. 

crim. 8 octobre 2003  JCP 2004, II, 10028. Cass. crim. 16 novembre 2005, JCP 2005, II, 

10110  

(6) F. Stasiak: « L’abus de biens sociaux », Droit et patrimoine juin 2006, n°149, p. 73  
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(1) Cass. Crim7 mai 2002, Dr. pén. 2002, comm. 104 

(2)  Cass. crim. 5 mai 2004, Bull. crim. n°110. 

(3) J. Larguier et P. Conte: Droit pénal des affaires, Armand Colin, 11ème éd., 2004, § 224  

M. Veron: « Clandestinité et prescription », Dr. pén. 1998, chr. 16, p. 5. 

(4) Cass. crim. 20 février 2002, JCP 2002, II, 10075. 

(5) B. Bouloc:« Remarques sur l’évolution de la prescription de l’action publique », in Propos 

impertinents de droit des affaires. Mélanges en l’honneur de Christian Gavalda, Dalloz, 

2001, p. 59. 

(6) In Des délits et des peines, coll. Champs, Flammarion, p. 80  
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(1) J. Danet: « La prescription de l’action publique : quels fondements et quelle réforme ? », 

AJ pén. n 7- 8/2006, juillet-août 2006, pp. 286-287. C. Vandier:« Incidences et 

revendications de la victime aux différentes étapes du procès pénal », in Rev. pénit. dr. pén. 

2005, p. 697. J. Danet: op. cit., p. 287. 
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http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
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http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
http://gate.ahram.org.eg/Search/%D9%82%D8%A7%D9%86%D9%88%D9%86.aspx
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(2) J. Roche –Dahan: L’amnistie en droit français, Thèse, Aix-Marseille III, 1994, p. 272. 

J. Leroy: Droit pénal général, coll. manuel, LGDJ, 2003, § 618. Gérard Cornu: 

Vocabulaire juridique, Association Henry CAPITANT, 3ème Edition, Paris, PUF, 1992, p. 

49. 

 . 
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(1) La loi d’amnistie répond traditionnellement à des objectifs louables et essentiels pour la 

société. Survenant au lendemain de crises majeures, les lois d’amnistie ont toutes, 

classiquement, des objectifs d’« union », de « réconciliation nationale »541 et de « 

pacification de l’intérieur ». La répression devient, dans ces hypothèses, contraire à l’intérêt 

de la société et l’effet de ces lois est de la mettre en échec. Tel est en tout cas ce que devrait 

être l’amnistie L. Leturmy: « Brèves remarques sur les débats parlementaires et la loi 

d’amnistie du 6 août 2002 », Dr. Pén. 2002, chr. 34, p. S. Gacon: «L’oubli institutionnel

», Oublier nos crimes. Amnésie nationale: une spécificité française? Autrement, n°144, 

avril 1994, p. 99. 

(2) Àl’image du garde des Sceaux, présentant le projet de loi d’amnistie de 2002 devant 

l’Assemblée nationale, il est soutenu que la loi d’amnistie répond à l’existence d’une  

«tradition de la République ». Son utilité serait de « cicatriser les plaies de l’histoire » et 

tendrait à l’affirmation de valeurs de « générosité, de tolérance et de solidarité, valeurs de 

civisme, de responsabilité et de sécurité ». D. Perben: in JO déb. AN 10 juillet 2002, 1 ère 

séance du 9 juillet 2002, p. 1869. 

 

(4) Sénat, Rapport 318 (98-99), Commission des lois, Projet de loi constitutionnelle relatif 

à la Cour pénale internationale.

https://ahmedazimelgamel.blogspot.com/2024/08/21-23-7-7-1953-4-3-381-1128.html
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(1) F. Samson et X. Morin: « Chronique de droit de la circulation routière », Gaz. Pal. 

septembre-octobre 2002, chro, p. 1497  Louis Joinet  Lutter contre l’impunité–Dix 

questions pour comprendre et agir, Paris, La Découverte, 2002, p. 9. 

(2) B. Neel: «Pour une défense de l’amnistie», in Mélanges Patrice Gélard. Droit 

constitutionnel, Montchrestien, 1999, p. 76.   

 

(4) - Article 133-9: L'amnistie effaces les condamnations prononcées. Elle entraîne, sans 

qu'elle puisse donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines. Elle rétablit l'auteur 

ou le complice de l'infraction dans le bénéfice du sursis qui avait Pu lui être accordé lors 

d'une condamnation antérieure. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417519/2025-08-01


 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

- 269 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

   

 

 

(1)  Cass. crim. 28 mai 1991, Bull. crim. n°225. Cass. crim. 8 juillet 1978, Bull. crim. n°236, 

Cass. crim. 4 février 1980, op. cit., et Cass. crim. 4 juin 1997, Bull. crim. n°223 pour les 

témoins et Cass. crim. 28 mai 1991, Bull. crim. n°225 pour les experts.

(2) - Article 133-10: L'amnistie ne préjudicie pas aux tiers. 

 

 

 

(6)  S. Guinchard et J. Buisson: Procédure pénale, op. cit., § 868. R. Merle et A. Vitu: Traité 

de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 44  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417519/2025-08-01
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(1) Sabrina Lavric: Le principe d'égalité des armes dans le procès pénal. Thèse de doctorat en 

Droit  Faculté de droit  Sciences économiques et Gestion  Université Nancy 2  2008« a 

procédure pénale  la quête d’un équilibre. La procédure pénale ne doit pas être perçue 

comme un ensemble de règles techniques  doté d’une importance secondaire par rapport au 

droit pénal de fond. Au contraire  elle offre les modalités d’accès au juste  à l’équilibre 

retrouvé». Jean Pradel: notre procédure défend-elle l’intérêt général ? Revue pénitentiaire 

et de droit pénal  n°3 2005  p. 503. Faustin Helie: la procédure pénale doit maintenir 

l’équilibre entre  deux intérêts également puissant  également sacres  qui veulent à la fois 

être protèges  l’intérêt général de la société qui veut une juste et prompte répression des 

délits  l’intérêt des accuses qui est lui aussi un intérêt social et qui exige une complète 

garantie des droits de la cite et des droits de la défense». 

 

(3) Pierre Bolze: Le droit a la preuve contraire en procédure pénale  These de doctorat 2010  

université de Nancy2  p. 2. Faustin Helie: Les formes de la procédure sont destinées  

comme des phares  a éclairer lamarche de l’action judiciaire  elles doivent être assez 

puissantes pour faire sortir la vérité du sein des faits).
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(1)  A. Fabbri  C. Quéry: La vérité dans Le process pénal ou L’air du catalogue Revue de 

Science Criminelle  2009  p. 34. H. Bekaert: La manifestation de la vérité dans le process 

penal  Bruxelles  Etablissement Emile Bruylant  1972  p. 10.

(2)  C. Duparc: Du rôle respectif du juge et des parties dans le procès pénal, Thèse, Poitiers, 

2002, § 284. A. Murzynowsky: « Le principe de la vérité matérielle dans le procès pénal 

en République Populaire de Pologne», in Annales de l'Université des sciences sociales de 

Toulouse, Tome XXVI 1978, p. 289. J. Pradel: Droit pénal comparé, Dalloz, 2ème éd., 

2002, § 311. Alexandra Fabri et Christian Guery: La vérité dans le procès pénal ou l’air 

du catalogue Revue de science criminelle et de droit compare n°2 2009 p. 345. Yvonne 

Muller: L'idéal de vérité dans le procès pénal Mélanges en l'honneur du professeur 

Jacques-Henri Robert LexisNexis – 2012 p. 532.  

         

        

 

(5)  Ce qu’il faut, ce n’est pas qu’après chaque infraction intervienne une condamnation, c’est 

qu’après chaque infraction intervienne la condamnation du coupable », L. Cornil: « Le 

Droit Pénal et la Procédure Pénale après la tourmente », in Les Novelles, Corpus Juris 
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Belgici, Procédure pénale, Tome 1er , vol. 1, éd. Larcier 1946, p. 80, pour un 

rapprochement de la recherche de la vérité et de la notion de justice, R. Ottenhof: « Les 

méthodes scientifiques de recherche de la vérité. Rapport de synthèse », RID pén. 1972, 

pp. 577-578 .  

(1) - G. Di Marino:« L'indicateur», in Problèmes actuels de science criminelle, vol. III, P. U. 

A. M. 1993, p. 70, R. Charles: « Le droit au silence de l'inculpé. Rapport », RID pén. 1953, 

p. 135. G. Danjaume:« La liberté de la preuve en procédure pénale », D. 1996, chro., pp. 

153-156, § 16. 
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(1)  Art. 12 du NCPC et M. Caratini: « Vérité judiciaire et vérité objective en matière civile », 

Gaz. Pal. 1986, II, doc., p. 405, expliquant ce renforcement des pouvoirs du juge civil par 

l’évolution des mœurs. J.-J. GALLI indique que le « rôle actif pour recevoir une légitime 

consécration doit avoir pour finalité la recherche de la vérité en l’occurrence la vérité 

objective », in Le rôle du juge civil dans la recherche de la vérité, Thèse, AixMarseille III, 

1995, pour qui le procès civil refléterait un conflit d’intérêts privés, mais aussi une « 

anomalie sociale nuisible à l’intérêt général de la collectivité », § 17  

(2)  Pelegrino Rossi: Traite de droit pénal  Bruxelles  Louis Hauman et compagnie  libraires  

1825  p. 165. «La justice humaine est donc une loi naturelle  un élément du système moral 

dans ce monde  comme la gravitation est une loi du système physique  destinée a retenir 

les corps dans l’orbite qui leur est tracée». 

(3) R. Gassin: Considérations sur le but de la procédure pénale, in Mélanges offerts à J. 

PRADEL, Cujas, 2006, p. 109. 
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(1) G. Levasseur  selon lequel « les formalités dont toute procédure se trouve comme 

hérissée ne sont pas seulement des garanties de la défense, mais souvent des garanties d’une 

bonne justice », ces formalités étant « nécessaires aussi parce que le prestige de la justice 

exige qu’elle ait les mains nettes » « Les nullités de l'instruction préparatoire », in La 

chambre criminelle et sa jurisprudence : recueil d'étude en hommage à la mémoire de 

Maurice Patin, Cujas, 1963, p. 472. J. Dumont: « Il y a en effet des formalités issues de 

principes fondamentaux de la procédure pénale qui sont étrangères aux intérêts des parties 

et dont l’inobservation ne pourrait être impunément méconnue sans qu’une atteinte soit 

portée au crédit de l’institution judiciaire », « Fasc. unique. Dispositions générales. Nullités. 

Art. 802 », J.-Cl. proc. pén., 2003, § 5. 

(2) - A. Vitu: « Les rapports de la procédure pénale et de la procédure civile », in Mélanges 

offerts à M. le Professeur Pierre Voirin, LGDJ, 1966, p. 814. J. Patarin: « Le 

particularisme de la théorie des preuves en droit pénal », in Quelques aspects de l'autonomie 

du droit pénal, Études de droit criminel sous la direction de G. Levasseur, Dalloz, 1956, pp. 

10 et 11. É. DE Valicourt: L’erreur judiciaire, coll. Logiques juridiques, L’Harmattan, 

2005, p. 18. 

(3)  J. Robert: « La bonne administration de la justice », AJDA 1995, p. 124. G. Giudicelli –

Delage et H. Matopoulou: Les transformations de l'administration de la preuve : 

perspectives comparées. Allemagne, Belgique, Espagne, États-Unis, France, Italie, 

Portugal, Royaume-Uni, Synthèse réalisée pour la Mission de recherche Droit et Justice, 

décembre 2003, p. 7. M.-A. Frison –Roche: « Le droit d’accès à la justice et au droit », in 

Libertés et droits fondamentaux sous la direction de R. CABRILLAC, M.-A. Frison –Roche 

et T. REVET, Dalloz, 12ème éd., 2006, § 572. O. Dufour:« Le contentieux pénal explose», 
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Petites affiches 3 février 2003, n°24, pp. 4-5. 

(1) - D. Cholet: La célérité de la procédure en droit processuel, Thèse, Poitiers, 2003, § 283. 

S. Said: « Le futur des peines en Grèce ancienne. Des tragiques à Platon », in Le droit et le 

futur, coll. Des Travaux et recherches de l’université de droit d’économie et des sciences 

sociales de Paris, PUF, 1985, pp. 12 et 13. L. Davenas:, « En procédure pénale », in 

Réforme de la justice. Réforme de l'État, sous la direction de L. CADIET et L. RICHER, 

coll. Droit et Justice, PUF, 2003, p. 170. A. Garapon: « La justice, point aveugle de la 

théorie politique française ? », in Le juge entre deux millénaires. Mélanges offerts à Pierre 

Drai, Dalloz, 2000, p. 54. 

(2)  C. Beccaria: Des délits et des peines, coll. Champs, éd. Flammarion (réédition), voir le § 

XIX sur la « Promptitude du châtiment ». On peut toutefois signaler qu’une telle exigence 

avait déjà été formulée par certains philosophes grecs comme Plutarque, cf. S. SAÏD, op. 

cit., pp. 12 et 13. 

(3) - le séminaire international organisé par l’Institut supérieur international des sciences 

criminelles, sous la direction de J. Prdel: les 11-14 septembre 1995, La célérité de la 

procédure pénale, RID pén. 1996, n°3-4, vol. 66 et plus récemment encore le projet de loi 

du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la procédure dont le chapitre V tend à « 

assurer la célérité de la procédure pénale », p. 27. M. Van De Kerchove: « Accélération 

de la justice pénale et traitement en ‘temps réel », in Temps et droit. Le droit a-t-il vocation 

de durer ?, sous la direction de F. OST et M. VAN HOECKE, Bibliothèque de l’Académie 

européenne de théorie du droit FUSL et KUB, Bruylant, 1998, p. 369. 

(4)  J. Pradel:, évoquant l’« opinion publique », « La rapidité de l’instance pénale. Aspects de 

droit comparé », op. cit., p. 402 et C. Silvestre: « Le principe de la célérité en procédure 

pénale française », p. 146. 
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(1) Cons. const. 19 janvier 1981,80-127 DC, JCP 1981, II, 19701, note C. FRANCK, §32. 

(2)  Pradel: « La durée des procédures », Rev. pénit. dr. pén. 2001, p. 148. D. Cholet: « le droit 

moderne privilégie le temps court, le présent et l’urgence », op. cit., § 10, P.-H. Bolle: « 

Les lenteurs de la procédure pénale », RS crim. 1982, pp. 291-310 et Lenteurs dans le 

système de justice pénale. Rapports présentés au 9ème Colloque criminologique. Comité 

européen pour les problèmes criminels, Recherchecriminologique, vol. XXVIII, Les 

éditions du Conseil de l'Europe, 1991 et notamment l’article de T. Feltes: « Causes de 

lenteurs dans le système de justice pénale » évoquant les effets de la lenteur sur la justice, 

pp. 51-52 et M. Nord –Wagner: « L’urgence en procédure pénale », Rev. pénit. dr. pén. 

2006, p. 274. 

(3) - L. Cluzel: « La promotion de la qualité dans les services publics, un précédent pour la 

justice ? », Évaluer la justice, sous la direction d'E. BREEN, PUF, 2002, p. 54. 
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(1) Erge Guinchard, Jacques Buisson: Procédure pénale, 12e éd., LexisNexis, 2019, n° 491 

à 651. V. les manuels de procédure pénale, ex : J. Pradel  Procédure pénale, Cujas, 2015 

; Desportes, Fédéric, Traité de procédure pénale, Economica, 2015  C. Ambroise-

Castérot  Procédure pénale, Presses Universitaires de France, 2018  S. Guinchard

Procédure pénale, LexisNexis, 2019. 35 E. Vergès  « Eléments pour un renouvellement de 

la théorie de la preuve en droit privé », in Mélanges J.-H Robert, Lexisnexis 2012, p. 853. 

(2) E. Vergès  « Eléments pour un renouvellement de la théorie de la preuve en droit privé 

», in Mélanges J.-H Robert, Lexisnexis 2012, p. 853. 

(3)  Pierre Bolze: Le droit a la preuve contraire en procédure pénale  These de doctorat 2010  

université de Nancy 2  p 2. « Faustin Helie: Les formes de la procédure sont destinées  

comme des phares  a éclairer la marche de l’action judiciaire (...) elles doivent être assez 

puissantes pour faire sortir la vérité du sein des faits ». 

(4)  Weston(P)  Wells (Kenneth M): Criminal investigation  basic perspectives  2nd ed. new 

jersey 1974  p. 36. Bouzat (P): La loyauté dans la recherche des preuves  problème 

contemporain de procedure  pénale» recueils d’études en hommage à louis hugnency 1964  

p 155  T 2  p .155. Troussov (A): Introduction a la théorie de la preuve judiciaire. trad. 

piatigorski  éd. moscou 1965  p. 19. Giovanni Leone: Trattato di diritto processuale 

penale» vol2  edizione napoli 1961  p. 195  

(5)  Article 328 du code de procedure penale francais: Le président interroge l’accuse et 

reçoit ses déclarations. Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la culpabilité 
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(1)  Bouzat (P): La loyauté dans la recherche des preuves  problème contemporain de 

procédurepénale  recueils d’études en hommage à louis hugnency 1964  T2  p. 156. 

Troussov (A): Introduction a la théorie de la preuve judiciaire  trad. piatigorski  éd.moscou 

1965  19 et suit. Pompe (W P J): La preuve en procédure pénale  éd. rev. sc. crim. et dr. 

p. 1961  pp. 270 - 271. 

(3) - Y. Strickler  « La loyauté processuelle, in Principes de justice », Mélanges en l'honneur 

de Jean-François Burgelin, Dalloz, 2008, p. 355  B. de Lamy  « La loyauté, un principe 

perturbateur des procédures ? », JCP G 2011, 988  Etienne Vergès, « Loyauté et licéité, 

deux apports majeurs à la théorie de la preuve pénale», Recueil Dalloz 2014, p. 407 ; B de 

Lamy « De la loyauté en procédure pénale. Brèves remarques sur l’application des règles 

de la chevalerie à la procédure pénale », Mélanges Pradel, Cujas 2006, p.97  Philippe 

Bonfils « Loyauté de la preuve et droit au procès équitable », Recueil Dalloz, 2005, p. 122  
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(1)  Article 222-9 Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente 

sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

(2) Article 222-10-5: L'infraction définie à l'article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion 

criminelle lorsqu'elle est commise :  1…2….3….4…. 5- Sur un témoin, une victime ou une 

partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en 

justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition 

devant une juridiction nationale ou devant la Cour pénale international. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417617/2025-07-11
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417617/2025-07-11
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417616&dateTexte=&categorieLien=cid
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. 

 

 

(1) Jean Pararin « Le particularisme de la théorie des preuves en droit pénal », in Quelques 

aspects de l’autonomie du droit pénal, Étude de droit criminel (sous la direction et avec une 

préface de G. Stefani), Dalloz, 1956, p. 47. Merle Roger Traité de droit criminel. Tome 2, 

Procédure pénale. Éd. Cujas, 2001, p.234  
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(1) Art. 54, art. 56 al. 5, 6 et 8 et art. 60-2 du CPP. Une précision doit toutefois être effectuée. 

Dans le premier cas il s’agit d’investigations « nécessaires à la manifestation de la vérité », 

l’art. 54 vise ce qui « sert la manifestation de la vérité » et les autres articles, ce qui est « 

utile à la manifestation de la vérité »  Amane Gogorza  « L’interrogatoire au stade policier 

– à propos d’un concept oublié », in Droit pénal n° 7-8, juillet 2015, étude 16. Jean Pradel  

« L’enquête pénale aujourd’hui. Vers une stabilisation dans l’équilibre », in Recueil Dalloz 

2014 p.1647. 

(2) - V°« Enquête »  II, Vocabulaire juridique, sous la direction de G. CORNU, Association 

Henri Capitant, coll. Quadrige, PUF, 7 ème éd., 2005  

(3) - J. Pradel: « l’enquête aux fins d’élucidation des faits », p. 447, J. Buisson: « Enquête 

préliminaire », Rép. pén. Dalloz, 2002, § 1, à propos de la garde à vue, A. MARON indique 

que le seul critère à prendre en compte pour le placement est « les besoins de l’enquête », 

in « La garde à vue a fait une poussée de bourbouille », Dr. pén. 1999, chro. 5. 



 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

- 284 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

 

     

 

 
(1) - J. R. Spencer: « Les limites en matière de preuve : aspects actuels », RSC 1992, p. 42. 

Emmanuel Molina: « Réflexion critique sur l'évolution paradoxale de la liberté de la 

preuve des infractions en droit français contemporain », RSC 2002, p. 263. H. Leclerc, « 

Les limites de la liberté de la preuve. Aspects actuels en France », RSC 1992, p. 15 et s. G. 

Danjaume: « Le principe de la liberté de la preuve en procédure pénale », D 1996, p.153 

et s. J. Gauthier: « Quelques remarques sur la liberté de la preuve et ses limites », Rev. 

pén. suisse 1990, n°2, p. 184 et s.   

(2) - Le pouvoir discrétionnaire du président de la cour d’assises prévu à l’art. 310 du CPP est 

destiné à « permettre au président de la cour d’assises de prendre, sur-le-champ, sans 

rompre la continuité des débats, toutes mesures d’instruction de nature à résoudre les 

difficultés qui surgissent au cours de l’audience », Cass. crim. 30 novembre 1988, Bull. 

crim. n°406 et D. 1989, S.C., p. 171, obs. J. Pradel: Cette règle prévaut concernant l’appel 

criminel, cf. Circulaire CRIM 00-14 du 11 décembre 2000 présentant les dispositions de la 

loi du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits de 

la victime concernant la procédure criminelle, § 6.6 al. 1, cf. infra n°398-402 à propos des 

pouvoirs d’investigation du juge durant l’instance 

(3) -  Aurélie Bergeaud-Wetterwald: « Du bon usage du principe de loyauté des preuves ? », 

Droit pénal, n° 4, Avril 2014, étude 7. A. Gallois: « Loyauté des preuves pénales: la Cour 

de cassation est-elle allée trop loin ?», JCP G 2014, 272. Stéphane Detraz: «  Sonorisation 

d'une cellule de garde à vue: un stratagème qui vicie la recherche de la preuve », Recueil 

Dalloz 2014 p. 264.Philippe Conte: « La loyauté de la preuve dans la jurisprudence de la 

chambre criminelle de la Cour de cassation : vers la solution de la quadrature du cercle? », 

Dr. pén. 2009, études 8. Ph. Bonfils et J. Lasserre-Capdeville: « Tentative de clarification 

de la loyauté de la preuve en matière pénale », in La réforme du Code pénal et du Code de 

procédure pénale, sous la direction de V. Malabat, B. de Lamy, et M. Giacopelli, Opinio 

Doctorum, Dalloz, 2009, p. 247 ets. 
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(1) - Cour EDH 8 décembre 1976, Engel et autres c/ Pays-Bas, série A, n°22, § 91, 7 juillet 

1989, Bricmont C/ Belgique, série A, n°158, § 89, 22 avril 1992, Vidal c/ Belgique, req. 

n°12351/86, Série A. 235-B, JCP 1993, I, 3654, obs. F. SUDRE, §§ 33, 6 mai 2003, Perna 

c/ Italie, req. n°48898/99, Rec. des arrêts et des décisions 2003- V, § 29, 18 mai 2004, 

Destrehem c/ France, req. n°56651/00, § 39 et 8 novembre 2005, De Sousa c/ France, req. 

n°61328/00, § 21 cf. M. VAN DE KERCHOVE, « La preuve en matière pénale dans la 

jurisprudence de la Cour et de la commission européenne des droits de l’homme », RS crim. 

1992, p. 12. 

(2) - Cass. crim. 8 février 1990, Bull. crim. n°70, Cass. crim. 21 janvier 1991, Bull. crim. n°32, 

D. 1991, S.C. p. 213, note J. PRADEL et Dr. pén. 1991, comm. 128, obs. A. MARON, 

Cass. crim. 27 octobre 1993, Bull. crim. n°319 et Cass. crim. 15 octobre 2003, Bull. crim. 

n°191. On retrouve une solution similaire concernant la possibilité de refuser que soit posée 

une question au témoin par l’une des parties au nom du pouvoir de direction des débats cf. 

Cass. crim. 26 juillet 1993, Bull. crim. n°251. 
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(1)  Gaston Stefani, George Levasseur, Bernard Bouloc: Droit pénal général, 15ème édition, 

Dalloz 1995, pp. 95-97  

(2) Y. Strickler  « La loyauté processuelle, in Principes de justice », Mélanges en l'honneur 

de Jean-François Burgelin, Dalloz, 2008, p. 355  B. de Lamy « La loyauté, un principe 

perturbateur des procédures ? », JCP G 2011, 988  Etienne Vergès  « Loyauté et licéité, 

deux apports majeurs à la théorie de la preuve pénale», Recueil Dalloz 2014, p. 407  B de 

Lamy  « De la loyauté en procédure pénale. Brèves remarques sur l’application des règles 

de la chevalerie à la procédure pénale », Mélanges Pradel, Cujas 2006, p. 97  Philippe 

Bonfils  « Loyauté de la preuve et droit au procès équitable », Recueil Dalloz, 2005, p. 

122   
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(1)  Article 100:  En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est 

égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement, le juge d'instruction peut, lorsque les 

nécessités de l'information l'exigent, prescrire l'interception, l'enregistrement et la 

transcription de correspondances émises par la voie des communications électroniques. Ces 

opérations sont effectuées sous son autorité et son contrôle 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044568189
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(1) A. Fabbri  C. Quéry: La vérité dans Le process pénal ou L’air du catalogue Revue de 

Science Criminelle  2009  p. 34. H. Bekaert: La manifestation de la vérité dans le process 

penal  Bruxelles  Etablissement Emile Bruylant  1972  p. 10.

(2)  P. Hebraud:« La vérité dans le procès et les pouvoirs d'office du juge», in Annales de 

l'Université des sciences sociales de Toulouse, Tome XXVI 1978, p. 380. 

(3)  J. Pradel: Droit pénal comparé, Dalloz, 2ème éd., 2002, § 311. 

(4)  Alexandra Fabri et Christian Guery: La vérité dans le procès pénal ou l’air ducatalogue  

Revue de science criminelle et de droit compare  n°2  2009  p. 345. Yvonne Muller: 

L'idéal de vérité dans le procès pénal  Mélanges en l'honneur du professeur Jacques-Henri 

Robert  LexisNexis – 2012  p. 532. 

(5)  Hélène Aboukrat: Doute scientifique et vérité judiciaire  mémoire pour l'obtention du 

Master2  recherche droit pénal et sciences pénales  2010  Université de paris -II  pp. 1-3. 
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(1) - Régis de Gouttes: L’impartialité du juge connaitre, traiter, et juger: quelle compatibilité, 

p.  63 . dans ses conclusions devant l’assemblée plénière de la cour de cassation au sujet 

des affaires Guillotel et Bord na Mona concernant le juge des réfères (arrêts du 6 nov.1998) 

le procureur général Jean-François Burgelin rappelait ces premiers mots d’un conte oriental 

de Voltaire  Le monde comme il va  Mais Mon seigneur, dit humblement Babouc, je n’ai 

jamais été en Perse, je n’y connait personne,Tant mieux, dit l’ange, tu ne seras pas partial» 

«Faudrait–il donc connaitre ni rien ni personne pour être impartial ? S’interrogeait le 

procureur général Faudrait – il au nom de l’impartialité, mettre en avant les qualités d’un 

magistrat ignorant, qui n’y connaitrait rien, une justice fermant les yeux et se bouchant les 

oreilles, alors qu’habituellement, on se félicite qu’un magistrat soit éclairé?.  

(2) - Jean-Marie Fayol-Noireterre  L’intime conviction, fondement de l'acte de juge, revue 

informations-sociales, 2007, p. 46.( Qu’est - ce que l’intime conviction? Elle ne se résume 

pas à une impression, mais demande de passer au crible de la raison toutes les composantes 

du dossier, chaque élément de preuve, chaque moyen de défense. C’est une méthode de 

travail. Il ne peut s’agir d’impressions générales et rapides. Cela requiert une rigueur dans 

la réflexion, dans le raisonnement, une forme d’éthique et d’humilité devant la science, 

devant les paroles, avant de décider. C’est un travail de décision collégiale, qui demande 

du temps. Le caractère contradictoire et public de la procédure permet une élaboration de 

la conviction intime, où les impressions des uns et les raisonnements des autres aboutissent 

à un verdict, à un dire vrai humain du moment. C’est pourquoi le principe de l’intime 

conviction dans l’acte de juger un passage à l’acte d’autrui, si différent de nous par cet acte, 

et si proche par sa personne, est un principe incontournable dans une société démocratique. 

La loi investit des hommes comme juges de leurs semblables, en leur laissant une liberté 

d’appréciation sur le fond). 
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            Giovanni Leone

          

   

(2) A. Rachid: De l’intime conviction du juge  op. cit  1942. 

 

(4) P. Conte et P. Maistre Du CHambon: Procédure pénale, op. cit., § 64  

(7) - Levy bruhl(H): La preuve judiciaire chez les primitifs. T 18  éd  paris 1963  p 25.  
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(1)  R. Merle: « Le problème du contrôle juridictionnel de la garde à vue », RDPC 1970-71, 

pp. 430-431. 

(3) - « La fin ne saurait en aucun cas justifier tous les moyens et que doivent être exclus en 
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toute hypothèse les procédés qui portent une atteinte grave aux droits les plus fondamentaux 

et les plus sacrés de la personne humaine », G. Levasseur: « Les méthodes scientifiques 

de recherche de la vérité », RID pén. 1972, p. 321. C. Puigelier : Observations sur le droit 

pénal scientifique à l’aube du troisième millénaire », in Le droit pénal à l’aube du troisième 

millénaire. Mélanges offerts à Jean Pradel, op. cit., p. 492  

(1) - M. Faucher: « Narcose et justice », Rev. pénit. dr. pén. 1950, p. 41. 

(2) - M. Bouvet et F. Gravejal: « Narco-investigation et expertise psychiatrique », RS crim. 

1948, p. 133, R. Vouin: « L'emploi de la narco-analyse en médecine légale », D. 1949, 

chro., p. 102, J. Grave: « Le problème des nouvelles techniques d'investigation au procès 

pénal », RS crim. 1950, p. 343,  

(3) - G. Ottenhof: « Les méthodes scientifiques de recherche de la vérité. Rapport de synthèse 

», RID pén. 1972, p. 582. M. Faucher: « Narcose et justice », Rev. pénit. dr. pén. 1950, p. 

15, à propos de la narcoanalyse. 
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(1) - Cass. crim. 12 décembre 2000, Bull. crim. n°369, D. 2001, I.R. p. 432  

(2) - Cass. crim. 28 novembre 2001, Bull. crim. n°248  

(3) - C. Puigelier et C. Tijus: « L'hypnose en tant que moyen de preuve », Revue générale de 

droit médical n°8, 2002, pp. 148-149. 
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          Third degr

             

             

 

(1)  Bouzat (P): La loyauté dans la recherche des preuves  problème contemporain de 

procédure pénale  recueils d’études  en hommage à hugueney  éd. 1964  p.  155. Merle 

(R)  vitu (A): Traité de droit criminal  problèmes généraux de la législation criminelle. T2  

procédure pénale  3° éd. cujas  paris 1973  alinéa 914  p. 139. Stefani (G)  Levasseur(G) 

:  Droit pénal général. 9° éd. précis dalloz  1976  p. 28   Levasseur (G): Le régime de la 

preuve en droit répressif français. troisième colloque du département des droits de 

l’homme  bruxelles  1977  pp 40 - 44. Graven(Jean): La protection des droits de l’accusé 

dans le procès pénal en suisse. éd. rev. inter. de droit pénal 1966  p. 257 . Esmein (A): 

Histoire de la procédure criminelle en france. paris 1882  p 265. 

(2)  Alexander (G): The Law of arrest in criminal and other proceedings  éd. New york 1949  

p . 1238. Roy (Moreland): Modern criminal procedure  ed. Kentucky 1959  pp55-91. Fell 

man (David):The defendant’s rights under english law » éd. london  1966 pp. 175- 184.

Glanville (Williams): Questioning by the police  some practical consideration  ed. 1960  

crim  L rev. p 192 à194. Abrahams (gerald): Police questioning and the judges rules  éd. 

london  oyes publications  1964  p. 52. Smith (J C): The new judge’s rules  ed. crim. l. 

rev. 1964  pp 176-181. Radeva Radko: La protection des droits de l’homme dans la 

procédure pénale de la république populaire de bulgarie  éd. rev  inter de dr. p. 1966 
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(2)  Mayer et J.-F. CHassaing: sous Cass. crim. 12 décembre 2000, D. 2001, J., p. 1343 et A. 

Herve: « Du respect de la légalité dans l’administration de la preuve ». (À propos de l’arrêt 

de la Chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 12 décembre 2000) », Rev. 

pénit. dr. pén. 2001, p. 597. 
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.          

               

  

 

(2)  Jean- marie Carbasse: Histoire du droit pénal et de la justice criminelle  2eme édition  

Presse universitaire de France  pp. 227 - 238. E. Molina: La liberté de la preuve des 

infractions en droit français contemporain, P.U.A.M., 2001, § 5. P. Poncela: « Regard sur 

la vérité judiciaire », A.P.D. 1984, n°29, p. 175. Rolph (C H): Common sense about crime 

and punishment  ed. london  victor gollancez 1961  pp. 84- 91  
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(1)  Régis de Gouttes: L’impartialité du juge connaitre  traiter  et juger: quelle compatibilité  

p.  63 . dans ses conclusions devant l’assemblée plénière de la cour de cassation au sujet 

des affaires Guillotel et Bord na Mona concernant le juge des réfères (arrêts du 6 nov.1998) 

le procureur général Jean-François Burgelin rappelait ces premiers mots d’un conte oriental 

de Voltaire  Le monde comme il va  Mais Mon seigneur  dit humblement Babouc  je n’ai 

jamais été en Perse  je n’y connait personne Tant mieux  dit l’ange  tu ne seras pas partial» 

«Faudrait–il donc connaitre ni rien ni personne pour être impartial ? S’interrogeait le 

procureur général Faudrait – il au nom de l’impartialité  mettre en avant les qualités d’un 

magistrat ignorant  qui n’y connaitrait rien  une justice fermant les yeux et se bouchant les 

oreilles  alors qu’habituellement  on se félicite qu’un magistrat soit éclairé?. 

(2) R. Merile et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 140. 

(3) J. A. Jolowicz: « Rapport général sur la vérité et la justice », in La vérité et le droit, 



 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

-  300 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

 

 

 
Travaux de l'association Henri Capitant, tome XXXVIII, Economica 1987, p. 557, « celui 

qui recherche la vérité objective ou absolue court après la lune », avec un peu plus de 

nuances, R. Combaldieu: « Le juge et la vérité. Aspects de droit pénal », in Annales de 

l'Université des sciences sociales de Toulouse, Tome XXVI 1978, p. 324. R. Merile et A. 

Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 140. 

(1) P. Hebraud: « La vérité dans le procès et les pouvoirs d'office du juge », in Annales de 

l'Université des sciences sociales de Toulouse, Tome XXVI 1978, p. 402. X. Lagarde:« 

Vérité et légitimité dans le droit de la preuve », Droits 1996, n°23, p. 32.  

(2) R. Merle et A. Vitu: Traité de droit criminel, tome II, Procédure pénale, op. cit., § 65, 

cette technique se trouve aujourd’hui relayée par celle de l’ordonnance pénale et d’autres 

modes de sanctions moins formels, cf. infra n°214 et 220, réduisant ainsi le champ de la 

transaction, M. Delmas –Marty et G. Giudicelli: (sous la direction de), Droit pénal des 

affaires, coll. Thémis, PUF, 2002, p. 155. 

(3) J. Pradel: « Le consensualisme en droit pénal comparé », Publications de la Faculté de 

Coïmbra 1988, pp. 5-46, F. Tulkens: « La justice négociée », in Procédures pénales 

d'Europe (Allemagne, Angleterre et pays de Galles, Belgique, France, Italie) sous la 

direction M. Delmas –Marty: de coll. Thémis Droit privé, PUF, 1995, pp. 551-584, J.-P. 

Ékeu: Consensualisme et poursuite en droit pénal comparé, coll. Travaux de l'Institut de 

sciences criminelles de Poitiers, Tome 12, Cujas, 1992 et X. PIN, X. PIN, Le consentement 

en matière pénale, Bibliothèque de sciences criminelles, Tome 36, LGDJ, 2002, illustrant 

la montée du consensualisme dans le procès pénal notamment au stade de la poursuite. 
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(1) « L’idée est qu’une justice pénale rapide mais consentie peut, à la fois, garantir les intérêts 

du justiciable et favoriser une meilleure administration de la justice », X. Pin: Le 

consentement en matière pénale, Bibliothèque de sciences criminelles, Tome 36, LGDJ, 

2002, § 562., F. Chopin: « Vers un nouveau modèle de justice pénale ? », in Mélanges 

offerts à Raymond Gassin. Sciences pénales et sciences criminologiques, P.U.A.M., 2007, 

p. 142. C. Duparc: Du rôle respectif du juge et des parties dans le procès pénal, Thèse, 

Poitiers, 2002, § 369  C. Ambroise –Castrot: De l’accusatoire et de l’inquisitoire dans 

l’instruction préparatoire, thèse, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2000, p. 13. 

(2) Selon X. Pin  la justice négociée « n’est pas en accord avec l’esprit de la procédure pénale 

française, principalement en ce qu’elle relègue au second plan le principe fondamental de 

la recherche de la vérité et qu’elle comporte des risques évidents de marchandage », op. cit, 

p. 260, lors des discussions en 1ère lecture devant l’Assemblée Nationale, M. Patrick 

BRAOUZEC affirma que « la vérité ne se négocie pas », 1ère séance du 21 mai 2003. 

(3) J. Cedras: « Définition des deux modèles de procédures pénales », in De l'inquisitoire à 

l’accusatoire: l'évolution du système pénal, Actes du séminaire, Paris, mars 2001, E.N.M., 

p. 28. J. Cedras: La Justice pénale aux États-Unis, Economica, 2005, § 499. C. Duparc: 

Du rôle respectif du juge et des parties dans le procès pénal, Thèse, Poitiers, 2002, § 369  

(4) - V. G. Carcassonne: De la discussion jaillit la lumière, in La procédure pénale en quête 

de cohérence, Cycle de conférences organisé par la Cour de cassation, Dalloz, Coll. Thèmes 

et commentaires, Actes, 2007, p. 78. V. B. Brunet: Les modes alternatifs de règlement des 



 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

- 302 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

composition pénale

 

 
litiges. Quelques propos sur la réforme de la justice et la régulation par le droit, Gaz. Pal., 

1997, 2nd sem., doctr., p. 1674. C. Jarrosson: Les modes alternatifs de règlements des 

conflits : présentation générale, RIDC, 2-1997, p. 325 et s. M-E. Cartier: Les modes 

alternatifs de règlement des conflits en matière pénale, RGDP, 1998, n° 1, p. 1. P-E. 

Herzog: Alternative dispute resolution, in L. CADIET (dir.), Dictionnaire de la justice, 

Dalloz, 2004, p. 27. M. CHapapria: Le délégué du procureur, RPDP, 2005, p. 841. D. 

Salas: Qu’est ce que la justice « réparatrice » ?, Les cahiers de la justice, printemps 2006, 

p. 22. L’auteur souligne que le mouvement Alternative dispute resolution existe de longue 

date aux États-Unis et vise à favoriser la régulation non judiciaire afin d’endiguer la montée 

des contentieux ; F. Ludwiczak: Les procédures alternatives aux poursuites : une autre 

justice pénale, thèse, Université de Lille II, 2006. M-C. Desdevises: L’option entre 

prévention et répression; les alternatives aux poursuites, un nouveau droit pénal des 

majeurs, in Mélanges R. Ottenhof, Dalloz, 2006, p. 167. D. Dechenaud: Les voies 

alternatives, in V. MALABAT, B. de Lamy et M. Giacopelli: Droit pénal, Le temps des 

réformes, actes du colloque des 7-9 octobre 2009, Bordeaux IV, Litec, 2011, p. 218. W. 

Exposito: La justice pénale et les interférences consensuelles, Thèse, Lyon III, 2005. J-B. 

Perrier: Alternatives aux poursuites; l’orthodoxie juridique face à l’opportunité pratique, 

D. 2011, p. 2349. J. Pradel: Procédure pénale, 17 éd. Cujas, 2013, p. 547 et s. 

(1) composition pénale  a été introduite au sein du Code de procedure pénale à l’article 41-

2 par la loi du 23 juin 1999. Présentée comme une alternative aux poursuites, ce qui fera 

l’objet de contestations, la composition pénale permet au procureur de la République de 

proposer à un individu, en échange d’une reconnaissance de culpabilité d’exécuter telle ou 

telle mesure154. Dès lors que l’échange entre le ministère public et l’auteur de l’aveu 

aboutit à un accord, le procureur de la république doit saisir par requête le president du 

tribunal aux fins de validation de la composition pénale  L’article 41-2 CPP énumère les 

mesures susceptibles d’être proposées par le parquet dans une liste qui s’étend quasiment 

chaque foi qu’une loi modifie le Code de procédure pénale et est accompagnée de 

nombreuses dispositions réglementaires (v. art. R. 15-33-38 et s. C. pr. pén.). Dix-huit 

mesures peuvent être proposées (la dernière a été introduite par la loi n° 2014-873 du 4 août 

2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, v. Art. 41-2 4° bis) et évoquent 

pour l’essentiel des peines susceptibles d’être encourues en cas de poursuite. Pour une 

présentation des ces mesures sous forme de tableau v. infra n° 336. Pour une critique de 

l’appellation « alternatives aux poursuites », v. infra n° 69 et s. 

(2)  V. J. Pradel Une consécration du « plea bargaining » à la française; la composition pénale 

instituée par la loi n° 99-515 du 23 juin 1999, D. 1999, II, p. 379. J-P. Cere, P. Remillieu: 
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De la composition pénale à la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité : le 

plaider coupable à la française, AJ. pén., nov. 2003, p. 45. C. Saas: De la composition 

pénale au plaider coupable; le pouvoir de sanction du procureur, Rev. sc. crim., 2004, p. 

827. 

(1) -Article 495-7  Modifié par LOI n°2024-233 du 18 mars 2024  Pour tous les délits, à 

l'exception de ceux mentionnés à l'article 495-16 et des délits d'atteintes volontaires et 

involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions sexuelles prévus aux articles 222-9 

à 222-31 du code pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée 

supérieure à cinq ans, le procureur de la République peut, d'office ou à la demande de 

l'intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de comparution sur reconnaissance 

préalable de culpabilité conformément aux dispositions de la présente section à l'égard de 

toute personne convoquée à cette fin ou déférée devant lui en application de l'article 393 du 

présent code, lorsque cette personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés. 

I. Papadopoulos: « Plaider coupable », la pratique américaine, le texte français, préc. J. 

Pradel: Le plaider coupable, confrontation des droits américain, italien et français, RIDC, 

2-2005, p. 473 et s.  F. Molins: Plaidoyer pour le « plaider coupable »: des vertus d’une 

peine négociée, AJ Pénal 2003, p. 61. J. Pradel: Procédure pénale, préc. p. 569, spéc., n° 

613 : « le plaidoyer de culpabilité » ; P-J. Delage: Résistances et retournements, Essai de 

synthèse du contentieux relatif à la procédure du plaider coupable, Rev. sc. crim. 2010, p. 

831. C. Saas: De la composition pénale au plaider coupable, préc. D. CHarvet: Réflexion 

autour du plaider coupable, D. 2004, doctr. p. 2517 ; J. Pradel: Défense du plaidoyer de 

culpabilité, À propos du projet de loi sur les évolutions de la criminalité, JCP 2004, n°5, p. 

169 ; P-J. Delage: De la bonne administration de la procédure de « plaider coupable », à 

propos de CA Toulouse 21 nov. 2007, D. pén., oct. 2008, étude 23. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417356&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029363615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576750&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049294171/2025-08-04
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576750&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049291824/2024-03-20/
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(1) Article 495-8 : Le procureur de la République peut proposer à la personne d'exécuter une 

ou plusieurs des peines principales ou complémentaires encourues ; la nature et le quantum 

de la ou des peines sont déterminés conformément aux articles 130-1 et 132-1 du code 

pénal. Lorsqu'est proposée une peine d'emprisonnement, sa durée ne peut être supérieure à 

trois ans ni excéder la moitié de la peine d'emprisonnement encourue. Le procureur peut 

proposer qu'elle soit assortie en tout ou partie du sursis. Il peut également proposer qu'elle 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417394&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041796620/2025-08-04
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
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fasse l'objet d'une des mesures d'aménagement énumérées par l'article 712-6. Si le 

procureur de la République propose une peine d'emprisonnement ferme, il précise à la 

personne s'il entend que cette peine soit immédiatement mise à exécution ou si la personne 

sera convoquée devant le juge de l'application des peines pour que soient déterminées les 

modalités de son exécution, notamment la semi-liberté, le placement à l'extérieur ou la 

détention à domicile sous surveillance électronique. Lorsqu'est proposée une peine 

d'amende, son montant ne peut être supérieur à celui de l'amende encourue. Elle peut être 

assortie du sursis. Le procureur de la République peut proposer que la peine 

d'emprisonnement proposée révoquera tels ou tels sursis précédemment accordés. Il peut 

également proposer le relèvement d'une interdiction, d'une déchéance ou d'une incapacité 

résultant de plein droit de la condamnation, en application du second alinéa de l'article 132-

21 du code pénal, ou l'exclusion de la mention de la condamnation du bulletin n° 2 ou n° 3 

du casier judiciaire en application des articles 775-1 et 777-1 du présent code. Les 

déclarations par lesquelles la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés sont 

recueillies, et la proposition de peine est faite par le procureur de la République, en présence 

de l'avocat de l'intéressé choisi par lui ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier de l'ordre 

des avocats, l'intéressé étant informé que les frais seront à sa charge sauf s'il remplit les 

conditions d'accès à l'aide juridictionnelle. La personne ne peut renoncer à son droit d'être 

assistée par un avocat. L'avocat doit pouvoir consulter sur-le-champ le dossier.La personne 

peut librement s'entretenir avec son avocat, hors la présence du procureur de la République, 

avant de faire connaître sa décision. Elle est avisée par le procureur de la République qu'elle 

peut demander à disposer d'un délai de dix jours avant de faire connaître si elle accepte ou 

si elle refuse la ou les peines proposées. Le procureur de la République peut, avant de 

proposer une peine conformément aux dispositions du cinquième alinéa du présent article, 

informer par tout moyen la personne ou son avocat des propositions qu'il envisage de 

formuler. 

(1) - V. F. Desportes, L. Lazerges –Cousquer: Traité de procédure pénale, préc., p. 833, spéc., 

n° 1236. J. Pradel: Procédure pénale, préc. p. 569, spéc., n° 613; S. Guinchard, J. 

Buisson: Procédure pénale, 9 e éd. 2013, LexisNexis, p. 1012, spéc.,n° 1622 et s. M-L. 

Rassat: Procédure pénale, 2e éd., Ellipses, coll. Université Droit, p. 401, spéc., n° 381 et s. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/


 الدكتور/ مصطفى سيد مصطفى سعداوى -الجنائية "دراسة مقارنة"  الإجراءات فيالتوازن بين المصلحة العامة والمصلحة الخاصة 

-  306 -                     (م2025 يونيو - الأولالعدد  - الثامنجامعة المنيا )المجلد  -مجلة كلية الحقوق 

 

 

 

.

 
(1) - V. A. Mimhan: Exemption et réduction de peine pour les repentis : apports de la loi du 9 

mars 2004 dite loi « Perben II », Dr. Pénal, 2005, Chron n° 1, pp. 6-11  V. M-A. Beernaert: 

Repentis et collaborateurs de justice dans le système pénal : analyse comparée et critique, 

Bruylant, 2003, Bruxelles, p. 19. 

(2)  C. Mincke: Vers un nouveau type d’utilisation du ministère public. L’exemple de la 

médiation pénale et de la procédure accélérée », RDPC 1998, p. 648. D. Soulez–

Lariviere:« Les nécessités de l’accusatoire », Pouvoirs 1990 n°55, p.70 ou plus exactement 

de « déterminer le juste» « à travers les opinions», G. Barden:« Le dialogue qu’est la 

‘Common Law’ », Arch. pol. crim., Tome 29, 1984, p. 99. A. Garapon: Bien Juger. Essai 

sur le rituel judiciaire, coll. Opus, éd. Odile Jacob, 1997, p. 158. F. Casorla:« L’approche 

du magistrat », in Inquisitoire-Accusatoire. Un écroulement des dogmes?, (colloque 

international de l’Association internationale de Droit pénal tenu à Aix-en-Provence les 9 et 

10.06.1997), RID pén. 1997, n°1-2, vol. 68, p. 95. 

(3)  M. Giacopelli: Les procédures alternatives aux poursuites, Essai de théorie générale, Rev. 

sc. crim., 2012, p. 505. F. Ludwiczak: Les procédures alternatives aux poursuites : une 

autre justice pénale, préc. ; J. PRADEL, Procédure pénale, préc., p. 547. 
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(1) V. A. Taleb: Les procédures de reconnaissance de culpabilité – étude comparée des 

justices pénales française et anglaise », Thèse, Université Lyon III, 2013, p. 54. J-L. 

Colomb:, Les failles de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 

culpabilité, Gaz. Pal. 31 déc. 2011, n° 365, p. 21. 
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